
Loi modifiant la loi sur 
l’administration des communes 
(LAC) (11041) 

B 6 05

du 14 février 2014 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l’administration des communes, du 13 avril 1984, est modifiée 
comme suit : 
 

Art. 30, al. 1, lettre k, chiffre 4 (nouveau, le chiffre 4 ancien devenant 
chiffre 5), chiffre 5 (nouvelle teneur) 

1 Le conseil municipal délibère sur les objets suivants : 
k) les achats ou ventes d’immeubles, les échanges ou partages de biens 

communaux, l’exercice d’un droit de préemption, la constitution de 
servitudes ou d’autres droits réels; toutefois, le conseil municipal peut, 
par délégation révocable en tout temps, charger le conseil administratif 
ou le maire de passer tous les actes authentiques concernant : 
4° les constitutions de servitudes et autres droits réels à la charge de la 

commune et au profit de l’Etat de Genève, d’une autre commune et 
des régies publiques cantonales, 

5° les changements d’assiettes de voies publiques communales, 
à condition que les opérations visées sous chiffres 1, 2, 3, 4 et 5 
résultent de plans adoptés par les autorités compétentes et 
n’impliquent comme prestations, à la charge de la commune, que 
des dépenses prélevées sur les crédits budgétaires ou d’engagement; 

 

Art. 83, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le Conseil d’Etat est compétent pour prendre les sanctions disciplinaires 
suivantes : 

a) le blâme; 
b) l’amende, proportionnée au traitement, jusqu’à 10 000 F; 
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c) la suspension des fonctions de 1 à 6 mois assortie de la suppression du 
traitement; 

d) la révocation dans les cas prévus à l’article 84. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 


